
PARIS 13 JANVIER 1987 
SFSP c.BEECHAM Group 
(inédit) 

DOSSIERS BREVETS 1986.VI. 7 

G U I D E D E L E C T U R E 

- ACTION EN CONTREFAÇON - DISCRIMINATION ART.30 TRAITE DE ROME ** 

- CONTREFAÇON PAR COMBINAISON 



I  LES FAITS 

.5 Décembre 1963 La Société THIBAUD GIBBS dépose une marque 
française n.517.744 portant sur "l'aspect 
particulier donné à un produit pâteux constitué 
par la réunion de pâtes de couleurs différentes 
contrastées de manière à aboutir à un produit 
rayé, cet aspect étant conventionnellement dans 
la figuration ci-contre. La marque peut se 
faire en toutes combinaisons de couleurs et 
notamment en blanc et rouge comme représenté 
ci-contre. Les rayures peuvent être disposées 
en tout sens et notamment corme r'ëprésenté 
'ci-contre ". 

- 19 Septembre 1 9 7 8 ELIDA GIBBS dépose, en renouvellement de la 
marque n.517.744 : 
. une marque française n.1.076.581 couvrant 
l'aspect particulier d'une pâte dentifrice 
blanche à rayures rouges. 

2 2 Mai 1979 

14 Décembre 1 9 8 2 

ELIDA GIBBS dépose, en renouvellement de la 
marque n.517.744 г 
. une marque française n.1.151.238 couvrant 
l'aspect particulier d'une pâte dentifrice 
blanche à rayures bleues, 

une marque française n.151.239 couvrant 
l'aspect particulier d'une pâte dentifrice 
blanche à rayures vertes. 

BEECHAM GROUP LTD. dépose les marques 
. 1.284.658 revendiquant "l'aspect particulier 
donné à une pâte dentifrice blanche par des 
zones alternativement rouges et bleues". 
. 1.224.659 revendiquant "l'aspect particulier 
donné à une pâte dentifrice blanche par des 
zones alternativement rouges et vertes". 
. 1.224.660 revendiquant "l'aspect particulier 
donné à une pâte dentifrice blanche par des 
zones alternativement bleues et vertes". 

••' 10 Octobre 1 9 8 3 La Société ELIDA GIBBS cède ses marques à la 
Société Française de Sons et Parfums (SFSP) 

4 Février 1985 S F S P assigne BEECHAM F R A N C E en contrefaçon ou, 
tout au moins, imitation de ses marques 
1.976.581 et 1.151.238 par offre en vente du 
dentifrice A Q U A F R E S H 3. 

25 Mars 1985 

16 Avril 1 9 8 5 BEECHAM FRANCE; . demande qu'il soit sursis à 
statuer pour interroger la CJCE sur l'applica
tion des articles 3 0 et 8 6 du Traité de ROME 
aux pratiques des sociétés ELIDA GIBBS et 
apparentées. 

. conclut au rejet des demandes 
en annulation et en contrefaçon 



II - LE DROIT 

Bien que la décision concerne essentiellement des problèmes de 
marques, nous la publions dans la mesure où elle traite deux séries 
de question touchant à la matière des brevets : 

- Discrimination contraire à l'article 30 du Traité de Rome par 
mise en oeuvre de droit de propriété industrielle et actions en 
contrefaçon (A). 

- Impossibilité pour le juge de la contrefaçon de cumuler des 
droits de propriété industrielle distincts hors appropriation 
particulière du titulaire (B). 

- 28 Mai 1985 : TGI PARIS . rejette l'exception d'irrecevabili
té pour procédure contraire à l'article 30 du 
Traité de Rome, formée par BEECHAM 

fait droit à la demande en 
contrefaçon des marques 1.076.581 et 1.151.238 
formée par la SFSP : 

"Attendu que la marque 1.224.658 -de 
BEECHAM- représentant une pâte dentifrice 
blanche avec des rayures rouge et bleue 
constitue à la fois la contrefaçon de sa 
marque 1.076. 581 3u 19 Septembre 1978 
couvrant une pâte blanche à rayures rouges 
et la contrefaçon de sa marque 1.151.238 
couvrant une pâte blanche à rayures 
bleues... 
Attendu que la SFSP étant autorisée par 
l'article 1 de la loi du 31 Décembre 1964 
à revendiquer diverses combinaisons de 
couleurs comme signes distinotifs de ses 
produits, les. sociétés défenderesses ne 
peuvent pour la commercialisation des 
mêmes produits adopter la même 
présentation en reproduisant les mêmes 
couleurs que celles qui ont été 
expressément visées dans les dépôts des 
trois marques invoquées par la 
demanderesse. 
Attendu qu'il convient en conséquence de 
déclarer la SFSP bien fondée en son 
action". 

- 9 Août 1985 : BEECHAM fait appel 

- 13 Janvier 1987 : La Cour de PARIS . confirme le jugement en ce 
qu'il rejette l'exception d'irrecevabilité 
formée par BEECHAM 

. infirme le jugement sur la 
demande principale en contrefaçon formée par la 
SFSP. 



A - ACTIONS EN CONTREFAÇON ET ARTICLE 30 DU TRAITE DE ROME 

L'article 30 du Traité de Rome dispose : 

"Les restrictions quantitatives à l'importation ainsi que 

toutes mesures d'effet équivalent sont interdites entre 

les Etats membres". 

BEECHAM reprochait à la SFSP de ne pas exercer ses droits de marque 
sur le territoire de la C.E.E. de façon homogène en tolérant les mimes 
actes d'exploitation en Grande Bretagne et en les poursuivant en France: 

"Les sociétés BEECHAM relèvent qu'il s'avère que "le 

groupe UNILEVER traite d'une manière différente selon le 

territoire sur lequel se manifestent deux situations 

pourtant identiques", comportement qui aboutit à une 

restriction quantitative à l'importation, le produit 

commercialisé en Grande-Bretagne ne pouvant être vendu 

sur le territoire français... Qu'elles estiment que si 

même une action fondée sur le droit des marques n 'avait 

pu être engagée en Grande-Bretagne, UNILEVER aurait pu 

introduire une action en "passing off", ce qu'elle n'a 

pas fait et qu'ainsi elle n'a pas fait tout ce qui était 

en son pouvoir pour défendre ses droits en 

Grande-Bretagne] que son comportement aboutissant à une 

restriction à l'importation en France du dentifrice 

AQUAFRESH 3, l'action engagée en France par SFSP 

constitue une restriction déguisée dans le commerce entre 

Etats membres et que l'article 30 est bien applicable en 

l'espèce... 

Considérant que BEECHAM n'a pu établir que UNILEVER et sa 

filiale SFSP pratiquaient une disairimination arbitraire 

alors qu'il ressort des pièces produites et notamment de 

l'attestation M.Roger WYAND, avocat au barreau de 

Londres, que dès la mise en vente du dentifrice litigieux 

en Juin 1983, UNILEVER l'avait chargé d'engager des 

poursuites contre BEECHAM en Grande-Bretagne, ce qu'il 

n'avait pu faire puisque jusqu'ici les marques invoquées 

par SFSP n 'ont pas été admises dans ae pays où une 

procédure d'opposition est actuellement en coursj 

qu'ainsi BEECHAM ne peut prétendre qu'il y aurait eu 



traitement différent en France et en Grande-Bretagne 

d'une situation "identique" dans ces deux pays puisqu'en 

France SFSP dispose de droits de marques d'ailleurs... 

Considérant qu 'en l'espèce il n'y a pas eu de la part de 

SFSP une sélection dans son action qui puisse apparaître 

comme un comportement discriminatoire visant à un 

cloisonnement du marché; que la demande de SFSP est 

recevable et qu'il n'y a pas lieu à saisine de la CJCE". 

La solution importe moins par sa conclusion que par le principe 
qu'elle admet : le titulaire de brevets parallèles commettrait une 
discrimination au sens de l'article 30 du Traité de Rome s'il exerçait 
différemment dans les différents Etats du Marché Commun ses droits de 
brevet contre les contrefacteurs. Cette observation modère la liberté 
d'initiative dont dispose le titulaire de droit de propriété 
Industrielle dans l'exercice de ses droits et de ses actions en 
contrefaçon. 

B - NON COMBINAISON DE DROITS DE PROPRIETE INDUSTRIELLE 

Ayant déposé à titre de marques distinctes les rayures blanche et 
rouge, d'une part, et blanche et bleue, d'autre part, SFSP reprochait à 
BEECHAM de les combiner dans une rayure bleu-blanc-rouge. Infirmant la 
décision du Tribunal de Paris, la Cour de Paris observe, justement à 
notre sentiment : 

"Considérant que les appelantes contestent à juste titre 

la méthode adoptée par le Tribunal qui a retenu la 

contrefaçon par la combinaison des marques de SFSP, 

méthode qui aboutit à protéger un genre, celui des 

rayures de couleur dans une pâte dentifrice; qu'elles 

sont fondées à faire valoir que la présence dans chacun 

des dépôts de BEECHAM d'une seconde couleur qui vient 

s'ajouter à chacune de celles qui fait l'objet d'un dépôt 

séparé par la SFSP aboutit à la création d'un nouveau 

signe distinctif dans lequel les signes déposés 

séparément par la SFSP perdent totalement leur 

individualité et leur éventuel caractère distinctif... 

Considérant que vainement SFSP objecte que la marque 

étant constituée par l'aspect particulier d'un paton de 

forme cylindrique, l'utilisateur percevra d'une part, la 



couleur blanche rayée de rouge et d'autre part sous un 

autre angle la couleur blanche rayée de bleu ou rayée de 

vert; qu 'ainsi chacune des marques de BEECHAM aurait 

contrefait en conséquence deux des siennes et qu 'à tout 

le moins il y aurait imitation illicite... 

Considérant que SFSP ayant choisi pour ses différentes 

marques une combinaison bicolore ne saurait prétendre 

interdire l'adoption d'une combinaison tricolore qui 

incorpore une couleur ou une nuance qu'elle-mêmç utilise 

dans une autre de ses marques et qui modifie forcément 

l'aspect de la première combinaison... 

Considérant qu'il n'y pas oonprefaçon..." 

La Cour d'appel de PARIS a justement rappelé qu'un acte 
d'exploitation ne pouvait pas valoir contrefaçon de deux marques 
distinctes dès lors que la combinaison pratiquée par le défendeur 
n'avait point été appropriée par le demandeur. 

Pareille observation peut être transposée à la matière des brevets. 
Le titulaire de deux brevets ou de deux revendications ne peut pas, en 
principe, agir en contrefaçon de ces brevets ou de ces revendications 
contre un défendeur qui aurait combiné les enseignements distincts de 
ces deux revendications. Pareille combinaison, ignorée du titulaire des 
brevets portant sur les composants, pourrait même être brevetable si les 
différentes conditions de brevetabilité et, notamment, d'activité 
inventive se trouvaient satisfaites. Toutefois, le titulaire des treveta 
appropriant les moyens combinés pourrait tenir la combinaison pour 
dépendante de leurs droits et, à ce titre seulement, agir en 
contrefaçon, 



1 ar&oS» 

N** Répertoire Général 

8 5 • 0 2 4 2 9 ? 

AIDE JUDICIAIRE 

Admission du 
au profit de 

Date de l'ordonnance de 
clôture : 2 uéoembf 1966 

а/лпл d*4i âtig«M&t da T«a*z« P A S I S 
Зам àbembf m làr» a y t i o n «a 

date dB 26 Bai 1969 

kV ТОЮ 

COUR D'APPEL DE PARIS 

chambre, section * 

ARRÊT DU HAHDI g JAjnriEI 1967 

(N» . / 3 Peee» 

PARTIES EN CAUSE 

X » A La eoei4«4 de droit teit«Biii<i«w ВВЕСДАН 
ОНШР. dcttt l e eibg* 80вШ «et à Borantf o r Mid> 
dlMMCK (Grandit Bretagne) BeeehaB Вошм Qançf 
« M t Boad» 

2 * /  La 800ÍM4 ЖВСИШ ГВСРРСТЗ F R A B C I . 
desk I B sibge aoeia l eet à KOKtBOUQB ( 9 2 I 2 0 ) 
7 booienraxd Besaia В Ш а М » 

iypelaatee» 
Repréeeatlee Haitre ЕХШЕВ^ОИ атоаа 
Aeei¿té«e de Haltre Bobert ООЫЛ e t Marie 

Laare BOIGK&BD atoeate» 

! * / • l a a o o K t é anoiçae ftmncaiae de .УЗШ, 
e t Р а Ш И З . doot l e siège s o o l a l eet à Par is 
(Sèae} 2 2 roe de BarigoaAt 

2ntla4«t 
Bepréseatée par l a SCP BQÍ1HABTS0BSTSB« 

t i t e l a i r e d*tm оШоо d*aToa4, 
Aaaiatée de Maitvea Oeoffrogr OAtMIEB e t 

ËaruSBBI a r o c a t e . 

COIIPOSITIOH DE LA COOB lora dea debata et da 
délibéré > 

Président t Koasieor BOQBTIH 
Conaeillera s Honaietsr ROBIQOE? 

Xr̂ daSe BÛSKSL 

Manaietur Pierre DOFONf 

KIHigrSRB PUBLIC t 

représenté aux débats par Xonaieus ASGB Snèet:k<
t n t G é n r a l qtd a é t é entanda en ses oonelnslons 



à l ' a u d i ® n » publiqu© du 2 décetòre 1986 

«• contradietoir© - jorononeé pabliquesent 
" s igné par Moagieur l e Président BODEVU e t 
PONT G r e f f i e r s 

Madase SOSNEL Consei l ler-
Monsieur P ie r re DD» 

WS page 

g ® e t i m ) da ^ s a i 1 « 

g d d i t i o m s l l ® ( 

m&tmM.t nm Im apg®l® f o » é s l e 9 aetit 2985 r e a -

^aié téa BSECSaK) d'tjn 

à l a a o o i é t i m » 
«nsenblé «tir l a de-

daasi^e reoomantioa-

l a l e s 

dernière @1 

Sar l«s dfisaMea totrodai^a deTa»t la trlbtmal de 

I 9 a w l l 0©atTO K S C M GBOUP es m î l l i t * 
dont w H a - ^ i es t t i t t s l a i r e e t ea oontrefaçsï 

, de trois arques antéxl^W^Mst déposées par 
d® la^oeU® sa t rows S f ^ ) pot» diatingaer 

#3 7 a% 22 et a o t a m o t des pitaa daatifri' 
tellaa ^ a ' è n e t m ^ t d e t t e s att j u g e n t 

4 féfxiw mnUm 

é i ^ « ^ f f i t d@s r a j m s 
3 " dea i^tee 

m ooffiiref açoa eu à to«' 
ds SFSP* 

QM:^ e o a t a s t & l t l a fraude izrroqttée à 
l««aô©atr® du dépêt de sm m»im a i a ^ q«e l a eoatre façoa oi. 
l ^ t o i t a t i o a i l l i e i t e daa marqua de U défeadsreaa® dont e l l e soute
n a i t l a demande é t a i t israoe-mble ocxae o o n s t i t w n t tma iafraotioi^ 
&m. a r t i e i e s 30 « t 86 dm f r a i t é de Sea» prosor ivaat l a l i b r e c i r c u l a » 
t i o a das BarahaMiaea dans l a Cossainauté e t a a a s t i e a a a a t l ' a b u s de po
s i t i o n d w i a a n t a e t e l l e s o l l i c i t a i t des dossaages-iatérôts pour pro-
sédur© atesiT® e t au t i t x ® de l ' a r t i c l e 700 du nouroaU coda de psocé-

raoDÏÏCTS ?EaIŒ « a e l u ^ t de son ofité au 
«aeat» «a vmA» à a t a t u a r jusqu'à déoiaion de 

Cmiaaiftutés E w o ^ a n a a ào&t e U a demandait 1& 
de l«aytiels TU da f r a i t é iMiimaaté Eeon©»» 

g la t r i b m a l f joljpaant 
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a iaéea at daaaada l a e o M a m a t i o a s o l i d a i r a das a^ielaates & aaa i a » 
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l ' a n : ! ? ; ? ? 0 dT̂  TRAITA 1? > 

1,«^ Coaaidiraat qu*au sout ien de l e u r appal l e s s o c i é t é s 
BSECHàM f o n t d« abord " ra lo i r l ' i r r e e e r a b i l i t é da la detaande en s o u l e 
vant m@ axoaption de d r o i t oocmtmautaire t i r é e âm dlaposi'Uona da 
l»«Yrtiel« 30 da Sradté de IOM» deaandaat à t i t r a s u b s i d i a i r e que s o i t 
poaéa à la CoOT das Cdaisanaatáa teopéemias l a question oi^vant p r é 
oisée a t en ce cas qu*i l s o i t sorsia à statuer» 

Coasidéraat qtss l ea s o c i é t é MESB[&{f rappaHant qae 
dam sas d a m n a s d'oriêlna@ SfèS & prétendu qU9 l a oosaaercial isat ion 
aa Xrano® par ffîSŒàH PBOCQCTS IRJSŒ à^m dent l f r iaa dénosme kQ.'Ok" 
? R ^ ^ 3 o o a s t i ^ d ' m e p t t a tdaaeba à n i t o r e s blaoaa e t rouges é t a i t 
-m. a o t e de oonteafaçoa ou à tout l a mim d ' i a i t a t i o a frattiHl@u»te 

Barqaia n* 1076532 c o n s i s t a n t dans m a pâte blancba à rasraras rou»
gas a t a^ I I3223S oonsia tant dans une pâta blaaoba à xa juras blaues» 
marquas déposéas respe3tivM«at l e 29 sapteabre 2978 a t l a 22 mai 2979 
aa r« iouTan«aant d»ua dépôt effectué l e 5 dicaabra 2963 par SLIDJL 
OIBBS ata: d r o i t s da l a q ^ l l a a l l a ee t r o w a ^ 

Qaa:mE^âli IHaS® eatima que o^est à . t o r t qaa l a 
t r i b u n a l n*a pas f a i t applicat ion a i n s i q u ' e l l e le demandait» ds 
l ' a r t i c l e 3 0 du T r a i t é da l œ a a l o r s q u ' e l l e aTait rs levé que l e dan
t i f r i e a t a s r i a i n l é t a i t Q « a a r o i « l i s é par sa s o c i é t é mère sur l e t e r 
r i t o i r e b r i t a m i q B s depcds TO an e t demi avant l ' i n t r o d u c t i o n an Fran
ce da d e n t i f r i c e Aquafrash 3» sans qu® l e grotça OTLSTIIE dont SFSP 
est tme f i l i a l e  et qui coœiere ia l iae depnia longtemps sur l e m a r ^ 
b r l t a M l q u a l e d e a t i f r i e a SIG : ; AL  a i t r i e n entrepr is pour empêcher an 
Grande ^ t a c ^ a l a a i a e ea vent© du prodssit Aqaafreshi 3? 

Qaa rapreoaal devant l a Cour l ' a r g m a e a t a t l o a déve
l o p p a g®as succès devant l a triboasal» lea sociétés BESCHAR ralèvant 
qtt*il s ' avère qoe » l e g r o u ^ TSHLEVTîa t r a i t a d'tma aanièr® d i f f é r e n t * 
• salon l e t e r r i t o i r e sur lequel ae manifestant daux s i t u a t i o n s pour

" t a n t Idcûtiqucfl oûwpniteiRsnt q«l a b o u t i t à mm r e a t r i o t i o n quan
t i t a t i v e à l ' importa t ion , l e produit eosmercla l lsé ea Grande Bretagn® 
ne pouvant ê t r e veMu s à r l é t e r r i t o i x © f r a n ç a i s t 



Qu*ella3 préolsent qm l ' I d e n t i t é ne s 'entend pas db 4èae Ch A du 
l a s i t u a t i o n da droi t dos pr'Ttias mais da lanr s i t u a t i o n de fait«8a-> 13 janvier I9B7 
v o i r l a ooaxistanoa sur ehaotm des marehis oonsidérés dos danx pâtes 
d e n t i f r i o a s conoemées SIGHAI» e t AQGAÏHSJn 3* 

Qu'allée eatljuant que s i a&am ma aotion fondée sur 
l e d r o i t daa «arquas n ' a v a i t pu Stra engagée an G r a n d a - B r e t a ^ » QHI-
LETciB axtrait pu introduira uns aotion an " passiag o f f cm q u ' e l l e 
n ' a pas f a i t et qu'ainsi e l l e n ' a pas f a i t tout oa qvd. é t a i t en son 
pouvoir pour défendre ses droi ts «a Grande-Bretagi^t que son ooopor-
tement aboutissant a une roa tv io t ion à l ' i a p o r t a t i o n en France du den|> 
t i f r i e e AQUAFHSSI 3» l ' a c t i o n engagée an Franoa par SFSP eonatitua 
une r e s t r i c t i o n déguisée dans l a ooRmaroe anbre S t a t s seabres e t 
l ' a r t i c l e 30 aat bien aH>llea^<> en l 'espèese oa qui p a r a î t ineontea-
table aux appelantes qui proposent néamwina k t i t r a subsidiaire l a 
reooura à l a question préjudioial le doat l a texte e s t indiqué dans 
lauxQ é c r i t u r e s } qu 'a l lée font v a l o i r à ce t égard que seule l a l é g i s 
l a t i o n f r a n ç a i s e , « l a plus ras t r i o t i v e en l a « a t i ô r e " p a a o t à SPSP 
de prétendra k t » e protection au t i t r a du droi t dea Barques aur l a s 
signas q u ' a l l a invoque, * da mâsa que son application par des Juridicj* 
" t i e n s fraAÇaisase k s a v o i r l e t r ibunal da grande i n s t a n t de P a r i s 
* dans sa décision du 28 mai Ï9G@, s abouti k son p r o f i t k l a oonda»-
" nat ion au t i t r o è e l a contrefaçon des marquas appartenant k BBBCHAK" 

Que l e s appalantaa Battent aux débats diverses con
s u l t a t i o n s da j u r i s t a a aux f i n s d * é t a b l i r que l e s d i f férantes l é g i s 
l a t i o n s des autres S t a t s mambrea n* aoeorderaiant pas k SFS? l a p r o 
t e c t i o n au t i t r a du d r o i t des Marquas sur lea s i g n œ invoqués par a l l ^ 
dans l a présente prooédura e t que Imvr appli(%tion par l e s j u r i d i c 
t i o n s nationales ne permettaient pas non pins da considérer q u ' i l — 
e x i s t a un risqua da confusion entra l e s marques da SFSP a t o e l l a e da 
BBECHAH que e a l l a - o i a incriminées. 

Qu 'elles concluent qua l a reatriotion résultant da 
l a l é g i s l a t i o n f rançaise aat " manifestamant contra i re atu dispoai -
" t iona dea a r t i c l e s 30 e t snivants du S r a i t é " , 

B « » Mais considérant que s i l e s soc ié tés IE^ÏHAH ont 
abandonné devant l a Gour un autra noyau d'irreisavabillté t i r é da l ' a r f 
t i o l e 86 du t r a i t é da Iosm (abus da posi t ion dooinanta) , l 'argumenta
t ion qu'elles ont reprisa et ooaplétée an appel sur l a moyen t i r é da 
l ' a r t L e l a 30 at qui avai t é t é r e j e t é par des a o t i f a pertinanta qua 
l a Cdur adopta expressément a s peut I t r e admise» 

Considérant m e f f e t que l e tribunal rappelle e x a c 
tement qu'aux taxaes de l ' a r t i o l e 30 du t r a i t é * las r a s t r i o t i o n a 
" quanti tat ives k l ' i m p o r t a t i o n , a i n s i que toutes mesuras d ' e f f e t 
" équivalant sont i n t e r d i t e s antre l a s B t a t s membres "s quo salon 
l ' a r t i o l e 36 " oea disposi t ions ne font pas obstaole aux i a t e r d i o t i o n i 
<* ou raatrLotions d'importation, d* exporta t i o a ou de t r a n s i t j u s t i 

f i é e s par daa misons de protec t ion de l a propriété i n d u s t r i e l l e e t 
* oomnerciale "l quo"toutefola ces i n t e r d i c t i o n s ou r c a t r i o t i o n s no 
" doivent const i tuer ni un moyen do disor in inat ion a r b i t r a i r e ni une 
" r e s t r i c t i o n déguisée dans l e coomorca entre los S t a t s aoabres 

Or considérant au» BIîISCHAH, s'appuyont sur oa der4 
n i e r t e s t a , n'a pu é t a b l i r rtua mÔLSl'^ e t sa f i l i a l e SFSP p r a t i 
quaient une discrimination a r b i t r a i r e alora q u ' i l rassort des pièces 
produites e t notamoant de l ' a t t e s t a t i o n de Me Eo^^r WliUŒ, avocat au 
barreau de Londres qua dès l a a i s e ,en venta du dentifrlca l i t i g i e u x 
aa Juin 1983, IKÏLEV3R l ' a v a i t chargé d'engager des poursuites ooatra 
BSBCBAJÎ ea Grando-Bretagna, ce q u ' i l a»avai t pu faire puisque J u s q u ' i j i 
les Barques invoquées par SFSP n'ont pas été admioes dans eo pays où 
une procédure d'opposition est actuollSBent en coursî qu 'a insi B E E - 5èma page 
CHà^ ne peut prétendre q u ' i l y a u r a i t bu traitement différerfel en 



* daua Qm-
âlspe®# da d r o i t s aar^î^«s 

Q®ast T a l a ^ a t qaa laa apï^lantas t en tant 
d ' i w o q a a r xsm i d e n t i t é de situatdoa de f a i t dès lora qa»allea ne p e * 
-m&k prét®Mx« à Œs i d s a t i t é d® g i t a a t i o a da d r o i t ! qtt«@a « f f a t s S K P " 
ob jaeta à j twta t i t r a qm® l e f a i t q u ' œ i l S T i a i n ' a i t pas esercé ea 
teM©«Bratâ^ d ' a s t r e s aet ioas J ^ o i s i ^ a s w m aat re foMeaant 
jtiridiqu® q w l e d r o i t da aarqua e s t sans e f f e t aloasj q u ' i l s ' a g i t de 
•rér i f lar l a e a r a e t è » diaortaisatoix® ou non d© l ' a o t i o n en^xgée m. 

©t fondis ms Im droi t s da aarqua» 

iu r e s t e s i e U e n ' a pas engagé an t^andeBre
l ' a e t l m m ^ ^ s i n g o f f ^ a l l a n ' a pas davantage engagé ea 

1®nation m eonourreaoe délofa la correspondante} 

Qu»ainsi l ' a c t i o n ia t rodoi ta . dsTant l e t r ibuna l 
graMa i n e t a ^ da P a r i s a ' e s t | m exercée de itànièra disorimina«> 

@t aa e w a t l t e pas m» r r a t r l o t i o a déguiséa dans l a . eomerca 
les état® MBbragj 

Coarfdérast qu® l e t r l i r o m l a astimé à bon d r o i t 
S?3? é t a i t foMé® à i a w q a a r l a protaot ion da ses d r o i t s da pro«» 

i n d m t T i s l l a être déclarée reeerabla @a son aQtion« 

Ccmsidáraat q u ^ l ' a r g u a a n t a t i o a ooepléaantaire 
Teloppéa d®Taat 1 * Соте qusUa que s o i t l ' a u t o r l t é da® a v i s s o l l i e i « * 

8 a « ^ t • I r f l é e b l r una t a l l a déoisiona 

Cenridérgat aa a f f e t q u ' i l e e m l a a t d'abord d'otee^* 
' -ууш qaatrs s « l e ® a t des ййтш é t a t s шаЬтеа loa «>ndit ios» 

dro i t da marqua ont été examinéas, ce qui na s a u r a i t 
Ш l a l^isla£riá.oa f rsngaiae № ©stta « a t i e r a s®

р1вд rsstrlctÍT@^ 
Conaidéraat qu'&u surplxía jainsi que l e з^рраПа 
i» l a juriaprudenee d© l a Ceur de J x ^ t i c e (a^rét 
SOTsideSre е м и е legi t ima l ' i n r o c a t i o n du d r o i t 

aation*! ^ о т a'opposar á l ' t e p o r t a t i o n da produits с ш л ^ 
Eatttalres 3 0 « mm déaomlaatlüa p r i t a n t a confusioa lorsqua l e s droiti 

ont été é t a b H s par de® t i t a l a i r e a dist inet® soas 1» a s p i r e 
législAttem aational®® d l f f é r a a t a e 

^ ' ü e s t i n ^ m t e s t a b l a que l e a w n d l t i o n s d'at tr l< 
du dro i t de üarqus sont rég las par l a l é g i s l a t i o n nat iona le e t 

l ^ a p ï ^ H a t i o a du d r o i t ©©a¡aia¡nautaire e s t l i m i t é e à l ' a x a r e i e e d« 

to^aloïs qtia l e s soo ié téa ВВЕСад prétendent s s a » 
Mttr® au » п 1 Л в d® l a Cow de Just io© m e d i s p a r i t é qui touchera i t 
à l ' e r i . s t e m « des dro i te d© marqué m oaus® e t r é s u l t e r a i t d® l a d i s 
d i t e dea l é g i s l a t i o n s nationales» 1 ' a r t i c l e 36 q u ' e l l e s invoquent 
a@ s^âppllqua en f a i t qu'k l ' a x e r o i o e de ©es droi ts» l e sanotlonaaat 
quand i l o o n s t l t w m aoyen de d i a e r i a i a a t i o a  a r b i t r a i r e ou tsna r e s 
t r i o t i o a dégttiséa dass l e coamerœ entra é t a t s meaibresj q u ' i l e s t b i « : 
évident q w l e degré da pî4)teotion accordé par l a l é g i s l a t i o n nationa
l e n ' e s t pas l ' o b j e t de l ' a r t i c l e 36 a l i n é a 2 alora qua l ' a l i n é a 1 du 
mim® t e x t e еоюает® exprassémeat l ' except ion constitué® à l ' a r t i o l ® 
3ô par l e s ra lsoaa de p r o t e c t i o a de 1® propriété i M ^ t r i a H a e t ©cm

Ooaeiâéràat qtt*fta l ' e a j è c e i l n ' y a pas 1» > 
sé lec t ion dans son ac t ion qui puisa® appara î t re о ш м 

diserifflinatoix® disant à ш cloisamant du marché» 

a pas l i e u à s a i s i n e de l a Cov 
e s t recevable e t q u ' i l n'y 

le J u s t i c e des Comunautés Бигорееплот 



l ï * ^ t a r l e e«r3@tère f raoáulat^ de l ' enyqfdatreaent de l a atarott» 
p.* 1 . 1 8 7 , 4 7 5 de BBEGHAM GHOÏÏ? s 

4*eh A du 
15 J a n r l e r 1987 

As Cossi déraat que BBECHáü sout ient que e ' e s t sur l e 
f o M s M E t à^vm erreur d ' a P ï r é c i a t i o a qtie l a tr i î jaa&l a jugá ou© oa d4|» 
pdt» afCeotui apx%8 l ' i n t r o d u c t i o n par SfS? d*«no a c t i o n en déchéanoe 
d 'tme marqua qtas i  iden t ique déposés par BSüX̂ BAH 6B0UP l e 3 septembre 
1 9 7 6 ( s/a® 2 . 2 6 1 7 0 / 9 6 5 5 6 9 ) pour non exploi ta t ion depuis plus de cinq 
ans présenta i t m. c a r a c t è r e f r a t i d u l a ^ . 

Qu'elle inroque e s s e n t i e l l e m e a t sa benne f o i au mo
t i f qu ' e l le avait» avant de prooédar à c© dépôt» pris avia de son i n 
géniaurûonsei l qtd. l ' a v a i t assurée do l a l i e é i t é d'une t e l l e opéra
t i o n . 

^ ' ® 1 1 @ sontiaat qm du r e s t a l a c a r a c t è r e prétan
dtaant fraMulsTO da déï^t ne s a u r a i t être sanetioané |ter l a n u l l i t é 
qua ne prévoi t ^ la l o i du J I déoaabra X964| q u ' i l n ' y a point de 
n u l l i t é mm t e x t e a t qua l a r è g l e • fratai a s M a corrumpit • ne satu
r a i t être appliqua® a l o r s qu'au® p o s t u l e r a i t d^is l a doaaina du droi t 
dea marquas que l e dépôt d'woa marqua a é t é f a i t ea connaissant» da 
oause das f a i t s d 'usaga sur l a miaa marqua r é a l i s é s auparavant par un 
t i e r s i qu'an l 'aspèoa SUD.. GIBBS,pas plus qu'ul tér ieuret tent SFSP.ne 
posséda i t aucun d r o i t sur l a s i ^ e an oatsae et q u ' i l n'y a au de l a 
par t da WEQUsM a i fraude h la l o i M. ifrauda k l a oonveatioa du 19 jul|L< 
l e t 19ÔSS qt» s i alma i l y avait eu une qusloonqua fauta k l a charge 

SSECS¿M$ i l ne p o s m ^ t y a v o i r H a a q a ' k «ne misa en J e a de l a ra. 
p © » a b i l i t é o i v i l » ô o s t r a c t u e U a at aoa à l a oaaotiou o b j e c t i v a da 
l ' a n n u l a t i o n d ' m d r o i t de propalate i a d á s t i f í a l l e » 

Qtt'asarla à l^eaooatr® de e e t t e marque S P S P s e r a i t 
mal fondea à invoquer k t i t r ® s u b c i d i a l r a l a contrefaçon de sa propre 
maxqvm a " I®I5I«238 laqueH® d e v r a i t ê t r e aanoláe pour dea raisons ex
I«sé«8 eiiiprèa® 

Mais considérant qua les c i reons tances da f a i t axa<4> 
tment «xposéflspar l e t r ibuna l e t qui s e r o n t suoolatemant rappelées» 
démontrant. de aanièr® i a d i s c a t a b l o l e oosipcrteiaent frauduleux ds BEE

Qt№ oalla o i sa voyant assignée en déolxéance d 'une 
marque m r e g i a t r é ® oous l a a® 965 »569 c o n s i s t a n t dans l a r a p r é s e a t a 
t i o a d'ima pSXe d a n t l f r l o s blano, bleu c l a i r a t bleu foncé s o r t a n t en 
Vaguas d® l ' ax t ré f f i i té d'un tuba» marqua qu'elle n ' e x p l o i t a i t pRS»pro» 
posait à SOiAOibba de • r é g l e r oet te a f f a i r e k 1«amiable * at de r a 
d i e r « a t t a a a r q ^ i q m sur Jus t á ^ o a t i o a de l a r a d i a t i o n affeotuéa , 
S L S A G I B K ! se d é s i s t a i t ds son ac t ion mais devait s ' aparoavoi r u l t é 
r ia»emeat qua BSECTáM avoitg eir«j J o t r a après l ' a s s i e n a t i o n » déposé» 
une Marqua rapréaaataat d® l a mâa® ®anièr® l 'extrémité d'ttìb ttiba da 
dantlfriM d'où s'échappe ea vaguas vm pata blanche rayée d» b l e a 
e l a i r se lon l a l é g s t d ô î 

Qua BEJJSEà^ ne peut sa pré tsn i ra de bonne f o i au 
saul motif de l ' a v i s favorable que l u i a u r a i t donna son c o r s e l i en 
propr ióté industr ia l i©» 

Que l 'argument t i r é de l a l o i de 1 9 6 4 , qui ne prss
e r i t pas l a Sanction d® l a n u l l i t é , n ' e s t p?s davantiîge opérant dès 
l o r s q u ' a i n s i que l ' a Jugé l e t r ibunal» c ' e s t sur l a frnuda a f f e c t a n t 
l a dépôt du 2 8 septembre 198I que se fonda aa décis ion , fraude r é s i 
dant daas 1® f a i t que iEECHAÎ, au oours dea pourparlers t rans^ict ion
a a l s , s ' é t a i t abstenue da r é v é l e r l ' e x i s t e n o a ds œ dépôt d'una marqUi 
qtïasiideatiqtia k c e l l a q u ' e l l e a v a i t allemâffia o f f e r t do radier» 

Considérant que S P S P e s t fondée à r e l e v e r qur oat t 



seeoMe aarqttt doi t Îtm mm±áéxM m х^ттшИтвпЬ a a t i o l ^ 
de l a prealàra s a r q t » @t m sesoad dé^t l a c o a t i a a a t i o a et 
s l s p l * du prgaderi qm a ciiarib4 à toraaer l a r è g l e l é ^ l s g 
да» par s l X l e a r e «H© a»a M» exacte de Ъоам f o i l ' a o e o r d tmasas» 
t i o a i » ! @t qu'eu® a ^ r t é ât t#iut# &Ш d r e l b SKP dont t l t s t 
v a i a d® peéteMrs qm^il a œ a l t du I t r e ea d r e l t de terqt» a a t é r i e w 
aœe 1@ ala® s i g M a l o » qu^H a «agit tout s 4 ^ » t n t du teoit d ' o b t ^ 
a i r l a déob^xim d'uao Barque iz^xploi tëe» 

CoaaidJraat que l e j u g a m a t a é r i t e e o a f i r a a t i o a ea 
œ qu 'H a рхошзше l a a u l l i t i da l a aarqus a i a e i dâposia daaa des 
ooadit ioas f raMulaumsg 

£^6«« Sm» l a deaaade 9П n u l l i t é des aarattea de S№ for&éa Par los, 
caletea ЕЕЗД&Д s 

à.@^ ОопЫМтщ.Ь Im aoeiét4@ В Ш Ш ^ f o n t ^ l a f au 
Jugaatat d ' avo i r r a t a r n la earaetèra eoat ra fa iaant des marquas da ffîS
СйАЯ alora que ^УЗР aa pouvait apporter l a preura de l'étî^adua exaote 
de l a pcs^teotlea das s&rquea dont a l l a mm privautt 

Qu'êllae ralèveat ea e f f e t que l e modèle da chaoa» 
ae des ïaarques de e a t t a s o o i é t é emporta • un dessin ideat iqtss щгА 
* peut ê t r e de l a pfit® d o n t i f r l m R é g e n t a n t das motifs qui ^surraieai 
" i t r e q u a l i f i é s da bandes I t a s g l t u d i n a l ^ " at теьа lé ta^de indiquant 
eaulemant * représenta t ion déposée an eotuaur * sans p r é o i s i o a des 
eouleers ravendiquéas q u ' i l aat i s p o s s l b l a da déterminer à p a r t i r des 
photocopies фэа dépôts» a l o r s que s a l e a l ' a r t i o l e Ш da l ' a r r ê t é da 
27 á m i l e t 1965 l a dem®Me d ' e n r o g i s t r a a a a t «ssport® i ^ l a repsén^^ 
• t a t i o a de l a mcrqua о cuplé tes per l ' i a d l c a t l o a des e o u l a u » reveadi' 
" quées " «it qu'aîK tarsses de l ' a r t i d a УШлл même text® l a modèle da 
l a marqua doit c « p © r t @ r " l a représentation de l a a a r q u a complotée 
* pïir 1 ' i n d i c a t i o a des оои1®ш?з revendiquées 

Qu'en l ' âbaeace d'tm® t e l l e mention SFSP n ' e s t 
en d r o i t de sîeveadiquar l e e eotlettra blane/rouge, blane/blau e t •» « 
blanc/vert ̂ t à soutenir que les marques déposées par BSaSHAR l a 14 di^ 
©embr® e t ^ r t a a t © x p w e e é r e a t o u r l a revendicat ion d ' u M p i t ® 
dent i f r i ce ôceportant pour l ' a o e des rajrures rouges et bleues» pota
l ' u n t r e dea v^jmfñm тт^ш et^artaa pour Ъ deroJèra dos r a y t r o s blauei 
et ver tes constituent l a contrefaçon de ses propres dépôts ne сошрог
taat .aucune r o v a M l o a t l o a d® couleur» 

Que p a r a ü l a o n Xm aotas de dépâte aa j ^ é o i s a n l 
pas que l e dass ia s^prodtait tma pâta â a a t i f r i o a SFSP ne s a u r a i t non 
plus soutenir que oe dépôt оошта non seulenant l a d e s s i n mais é g a l e 
ment l a produitI q a ' Ü a ' t e t nallaaent évident qu© l a «arqua eoaat4«» 
tua l a repréean^t ion d'une pâte d a n t i f r i o a ertrudéOf l e signa déposé 
pourrait prêter à discussion» 

Qu®&a at»plus loo dépôts invoqués par SPSP sont ea-
t . c h é s do n u l l i t é ayant é t é effectués prétendtsasat an raaovtvellamant 
da dépôt du 5 décembre 1963 1й1на&в nul еша® nsa d i s t i n c t i f à rdi
ООП da Sa g é n é r a l i t é o:ir i l ne précis® a l lea nuances de couleuxa ош»
biaées a i l a iorma de l e u r oombiaai^ôa» 

Qu'en outre , loin de гергшага à l ' i d e n t i q u e l e dé
pôt I n i t i m l l e s t r o i s dépôts ea reaouyellanient cons t i tuant des modifi

coiabiaaiaon quelceaqu© Au согйаихз 
1»076«7SI vise ssulamant ea® pâte bi 
n* I«I5Î#238 ш@ p l t « blanche à 
une put® blaaohe à rayures vert 'i 
dépôtn, au demeUTBat 

s et quo l e dépôt n* 
à гвуогвз rouges» l e dépôt 

bleues et l e dépôt д» П52.23! 
pour mt-ш r a i s o n ancore ces 

de l a p5riode de v a l i d i t é de 



Im mêX^ iMtUX^ TmQwmlUe mmvœ^nt l a n u l l i t é » 4»elw i du 
Considérant qm lea s o c i é t é a BEEGÏÏâK sotttiannant «nj 13 Janvier 1987 

qtt® l e s dépôts des a a r q w a da SfSf n* ont été opérés qn'tn t u » da 
maintenir m p r o f i t da c o U s  e i i n d 4 f i a i s 9 n t l a protec t i cn tMqportiira 
nfoul tant d'un bravât doat e l l e f u t l l^^noléa «xclusiveg bravât «  
a* Ï«Î55»502 da Sf? j u i n X956, tcasbé dan» l o doBalne p u b l i c , décrivant 
m d i s p o s i t i f pour d l d t ï i b u a r ds© matièros analfigues à àô3 pâtes ou 
plusietars pâtes présautant mxe earaotériatlqoa d i f f é r e n t e sous l a f o r 
as d'tm courant rsjéj qu'un t o i e&sporteœyat sat c o n s t i t u t i f d'abue de 
d r o i t e t de frauda à lu l o i qss pour ce d a m i e r a c t i f , toutes leo 
mrqx^s i n v o q u a s par ;JK>P sont nullM» 

oer l a n u l l i t é . 
Que le® appelant©g demandant à l a Cour d'an pronon

ЪФ^ ШНЫ c o n s i d é r a n t qua s i ea ^ y t i e l e s reaarqaee des 
eooiété® ШЕСЩД a p p a r a Ì M « i t J ^ t i f i é a a i l а * ю refluita pas рошс au
t a n t que doiva ê t r e pronoasé^ l ' a m u l s t i o » des aax»q»ee de SFS^, 

Coaridérast q u ' i l eoavisa t ш palmier И.&й d'obser» 
v a r qua dans l e s t r o i a dilato q u ' e l l ® invoqua g revendique l a pro
t e c t i o n pour l a t o t a l i t é des prodMts e n t r a n t dans l e s c l a s s a » 3 e t 21 
1ш«я1 î e s q u a l s scmt c i t é s ©•atra I c a d e n t i f r i c e s do nonbrstsx produits 
t a i e 2os * p e t i t s a s t a n â i l a a et r é c i p i e n t s p o r t a t i f s pour l e ménage at 
® l a ottlgia® (non ©n m é t a Œ p r é d o u s ou ®a plaqt^) ^» ce qui f a i t a p 
p a r a î t r a qua l a r e p r ë s o n t « t i o a do c e s m r q t ^ e s t avant tout oalle d' t л 
d a s s i a ou êXt@xmnt dea bandaa ULambes a t d'\ma autre oouleur (rou^^a, 
Ы а а , ©a v e r t ш1©а l œ тащш») dlaposéas loa^tudlaa lemant s t que» 
«^appliquant à ШШ ĵ t® d e n t i f r l e a » a l i® apparaî t совпав e e l l e da p r o 
t u l t luimiffl® a t t e l l e qtfâ définis dans l e dépôt du 5 déceabra 2963 ob 
i l mi d i t qî» l a marqua " c o n s i s t e en l ' a s p e c t donné à aa produit рд
" taux c o n s t i t u é Par Li rétmioa da coulaif fs d i f f é r e n t e s contrastées de 
* шаШЬг® b. a b o u t i r à un produit r a y é , c e t aspect é t a n t représenté c o r 
" v a a t i o a n e l l a n a a t dans l a f i g u r a t i o n oiooatr® laquel le montra un 
: â t o a ou a l t e r r a n t des raytjrae blanciies s t 2̂ ©tŝ Jээ dlaposéea loagitudl
nalaments 

Censidénant oa aecoad llm q u ' i l aoavieat encore 
d^observer que SfSP o b j e c t e exactamaat qua c a t t o 3arquo du 5 décembro 
1963 é t a n t expirée i l n'y a pas l i e u d'en pronoaesr l a n o l l i t é , 

Cœaaidéraat t o u t a f e i s qua l e s dépôts invoquée ayani 
é t é opérés " en ronouvailaaaat do oo dépôt du 5 décaabro 1963 " qui i n 
diquai t цщ l a marqua ^ u t за f a l r a ^ an toutos ooabinaisoas de cou
« lems " et que " l a s гадиувш psuraat i t r ® disposées en tout sens •» 
i l i a p o r t a de rappeler que s i l a l o i da 31 décsabre 1964 protèsa l e s 
ооюЬ1па1аовд de e o u l â w s «icoro f a u t ^ i i qua o s U e a  ^ l so ient préoisas 
tant dans l e s ooula'œs s t l a s anansas que dans l a dinpoeltion rayeadl
quéas; que l e s s o c i é t é s BSiCSiH sont doro fondées à r e l e v e r b ginéra
l i t é dos termes de l a légosde aocoapagnant l a dépôt de 1963 ^t qui de
v r a i t eoadïcLra à l a n u l l i t é de oa dépôt s i l ' o n ae dovait^ pour Juger 
du Oaractèw d l s t i n o t l f da l a aarqUa» з ' е а r é f é r e r au signe déposé l a 
quai c o a s i s t e an l a représentat ion d*ua pâtoa ray» des couleurs blan
che ot rouga dans l e зеаа l o a g i t t i d i a e l l que c e t t e coixlnaisoa eet par
f a i t e a e n t diat inat i i re appliqxsuóe notofflaent à ш d a n t i f r i o a pour lequel 
un t e l choix e s t a r b i t r a i r e et l a ачгааэ de 1963 vaLiblo dans c e t t e 
U n i t a , de яёт qua c e l l a n* I . 0 7 6 . 5 8 I qui» ®л f a i t , e s t l a seule des 
t r o i s laarquos inToqoées par SJSP doat celleod!,i)ulasa prétendra l ' a v o l i 
déposée en renouvallenent du dépôt do 1963 q u ' e l l e reprend к l ' i d e n t i 
que^ 

ConeldéraJuf qtfâ l a ôoabinaisoa de couleurs blanV^ 
bleu e t blaniVvert d3s daux autess marquos à&m c a t t a même d i s p o s i t i o i 
des raymea ®st égalâment d i a t i n a t l v e j quo s ' e s t à t o r t que, l e s soc ié 
t é s BBSCHâ^ s ' a r r ê t e n t à l a seule mention qm l a aarqua e s t déposée at 9èaa Page 



e o u l s w » eo qui» oor t e s no satirmit z^îir^ m IgaM aux ®xigsao®s àu 
àéœem% dn 27 J c d l l e t 1965 miB rmrrol® à l^asp«ct du produit r e p r o 
dui t dam l e a dét^ts eosme IMiqué, STSP ote errant szaotasient qua l a 
marqua repréaentée en couleur r e a p H t a i n s i l 'exl^enee adtedaiatratiw 
a t que l a meatioa i ^ r t é a au c e r t i f i e n t d* Identi té aTiea l a s t i e r s sans 
tsuniaâi^ilùu. IXSJAIBL^ 4a ^i^^ ixsxâtlt^-^t 1^ a-ir-iSs der.t i l s . pummi 
par l a oonnultat ioa du r e g i s t r a des s a r q ^ a o m l a œ à 1 » I n s t i t u t 
t i o n a l d® l a Propsá.étá I M u s t r i a l l a aToir m e mamalasanc® précise» 

Considérant q u ' i l aat œiccr® ^ noter que c ' e s t k 
t o r t qoa l e s appelantes aoutiennent que l â nul l i té da l a aarqus ds 
1963 e a t r s i a e r a i t ipso f .iotc l a m i l l i t á des aarques déposées en renour» 
YsUssisnt» 

Qu'i l résulta on « f f e t do l ' n r t i c l e 9 de l a l o i du 
31 décaabra 1964 afede l ' n r t l o l a 8 du d i c r s t du 27 j u i l l e t 1965 que l a 
P2?oprl'5té da la aarqua p ^ t î t rs coaseiréa iadéflalzspt par des dépôts 
guscaseif® souaia aux f o r a a l i t é s d'un p r e a i t r dipStS q u ' i l s ' ensui t qu » 
1 ® ranouTalldBsnt n ' e s t pas une slmpla proro^tion dû dépôt antérlaur 
vana k expiration s a i s un aorraaa dépôt» 

Considérant enfla qua l'sr¿i2Mnt t i r é d'une perpé-
t ^ t i o n des droi ts ayant existé sur un brevet toabé dans l e doaaioa 
publio s e t également inopérant; qu^ SJPSP objeeta k J t ^ t a t i t r a que l e 
bravât couvrait saulaaant a a procédé permettant d'obtenir une pâta 
qualoon^ua présentant des rayaras et qus l e signe eonst i taant l a a a r » 
qua» k saTOir une paba r a y é e , e s t iadépandant des divers prooédéa qui 
pauvant ê t r e u t i l i s é s potir y parveniri que l a déî^t k t i t r s da aarqua 

s. l a f o m a et de l ' a s p e c t du produit lûi-=«&ia est l i c i t e e t ne saUf 
r a i t oonsti tuar une fraude k l a l o i a i J is l qaa l a aoutiannant les appa-

Considérant en déflni t iv® quâ o o U e s - o i sont mal 
fondées en leur iemods en n u l l i t é des m:?rquas de SFSP» 

rjB.gon.Allsi'Mg.dg.s e U a t r a ^ ^ i r g u e a déposées t « r 

A . - Considérant qua l a t x ib tœai a. f a i t d r o i t k l a de-» 
d© S K P déclaré e c a t r e f a l s a n t a e des tx^is marques invoqués® 

par c s l l e ~ o ± , l ea marques da BESCHAM QmïïB n» I . 2 2 4 . 6 5 8 , - I . 2 2 4 . $ 5 9 
Ie224»5t0 ôt I . I C 8 B 2 7 0 , eatixiant qua l a T :rs»làra représentant usa pâte 
d s a t i f i l o a bljfeadii» à r a y w a s blaags e t r o ^ a cOT^titue k l a f o i a - - ^ 
contrefaçon de l a marqua 1 . 0 7 6 . 5 8 1 de 3 J 3 P eourront uno pâte d a n t i f i l e i 
à rayuras blancbas a t rcugea ot l a contrefaçon de l a marqua I«I3I»23S 
d® l a mima s o c i é t é couvrant une pâta blaaeba à rayorea b l e u o s , -

-Qua l a sôcocda ( rayures routes a t vor tes ) controfai'* 
k 1« f o i s l a marqua I»0^76,581 (rayures blsachas et rouges) e t l a aar~ 
qm Î»Ï5I6239 (rayures blancbos et v e r t e s ) e t qua l a troislàma (rayu
res bleuss et v e r t e s ) c o n t r e f a i t k l a f o i s les marques 1 . 1 5 4 . 2 3 8 e t 
I . I 5 I . 2 3 9 , 

Que l a aarqua 1 . 1 8 8 , 2 7 0 déposée l a 23 novoabro I 9 6 I 
a é té déclarée contrefaisante~da l a a&rqua I.I5X.23Q déposée a n t é r i e u -
famant l a 22 mai 1979 qui porte caiim a i l s sua* uns pâte d e n t i f r i c e 
blanche k rayures blaues» 

B . - Considérant n . a ' ü e s t coastaff t que l 'éléfflent c a r a c — 
t é r i a t i q u a ds ces Stirques OÙ l a pâte d e o t i f r i c e es t représentée ' dit.po— 
eéa sur m e brosse à dents s o t , a i n s i q u ' i l 3L;t axpreonéffient revendi -
EL^t L ^ û s ^ o t p r x t i e a U » émné À 1& F-t®t 

Que dans l a aarqt^ 1 .188«¿70 , l a t r ibunal a retenu 
1« g r i a f ds contrgfmçoa s ' a g i s s e n t eoMia dans X& marqus I * I S î « 2 3 6 da 

d ' ima p â t e à rsyur®s- l o a g i t M l a a l e â b l a M @t b l e u i q u * i l s ^ a ^ t » 
aojgÔ^im® pâta b i c o l o r e blano e t b l e u c l a i r e s ^ a ©alla f i g i s f é » dans l a 
sas^na de Sî^P •mis d ' ^ s s pât® t r l e o l e r s e o a p o r t s n t da bl«ae e t - « ». 



¿ i f fár®eto@ mmmm de bleu; SFSP m poixvaat а о ш р о И ж и ? 1 * e o a » 
I t tar bleu® dolt (s 'ea t e n i r à l a nxmnoe do son 

C o n s i à á r a Д t que 1 ; з a p j a l a n t & a oont^âeteat à Jttóte 
t i t r e l a seibode adoptée l e t r i b u n a l qui & retenu la contreiaçon 
p a r l a c o a b i n a i a o n d e s a&rque® de SfSP^ aétbode quijaboutit à protéseï 
Ш g e n r e » c e l u i ô^s m y u r o a de c o u l e u r dans шш pâte identifrioei  

qu'elles s o n t f o n d e r a л f a i r e valoir que l u рг^-зепов dans chacun des 
dépôts de ВБйСНлЛ d ' œ w вооопае c o u l e u r q u i vient s ' a joater a chacune 
de с э П е з q u i ¿ a i t l ' o b j o t d'un dép2t sépare фаг U SPSP aboutit к l a 
création d'un nouveau a i ^ a d l a^t lnc t i f dans lequel les aignes déposée 
áéparéiMnt p a r la 3F3P p e r d e n t t o t a l e m e n t leur individualité et leur 
éventuel eaxnctàre distinotifg 

S o n s i d é x a n t que v a i a e a e a t SFSP objecta quo la e a r -

qm é t a n t coastituéa p a r l'aspeot partionlier d'un pâtoa de forme 0 7 

H M r i q t M g l ' u t i l i s a t e a r perMrfrs d'an® p a r t l a o o u l e u r blanche rayée 
d® rot iga ®t d ' a a t r a p a r t a o u s un aatro a s g l e la oouleur blanoiii rayée 
de bleu ou r a y é e da vsrtî q u ' a i n s i eh«.can© dea marques de ШКСЯАМ au

3?âit eou'fepefait ш eonaéquenoe d a t a d©e s l - с п а з o t qu'à tout la moins 
i l y a u r a i t l a i t a t i s n i l l i c i t ® , l a p r é e e s t a tioa util isés par BBSCHAJS 
é t a n t s t M c a p t l b l e d© t « « p ç r lÂ c l i e a t ^ l © , 

&ii0Íd¿r®nt qu® SSliP a y a n t c h o i s i pour эеа dlfférex^

t a s aarquat í шзьо сшЫааДаоа b i c o l o r a no aauiuit ргбtendra interdira 
1* a d o p t i o n d 'uno c o a b i a a i ^ a t i i c o l o r e q u i i a o o r p o r e шаа oouleor ou 
vm nuanoa q u ' e l l e ше:^в u t i l l e a dans uns a u t r e de e e a Barquee oais qo] 
a o d l f i e f o r e ^ a e a t l ' a s ^ o t da la p r e a i è r a oofeblnai^oni 

• Que l a contrefaçon p o s t a l e tsm i d e n t i t é dans 1ош? 
®na«ibla de 1® a a r q u a i a c r i j r l n é e e t da l a a r T q u e prétendument contre

f a i t e , identité à l a q u e l l e 3TSP no p e u t p r é t e n d r e q u ' a n f a i s a n t abstr. 
t i o a d© âa t r o l s i è a i e couLattr ou auanoa doat ooat rayées les pâtea den

t í f r i c o s de ШЕЩй^в e t s a t o b s e r v e qua l a f o r s ^ c y l i n d r i q u e du p r o d u l l 
l o i a d ' o b l i ' u e r e r l a t r o i s i è a ® e o t i l e i i r . j o u l i i p i e au o o n t r a i r a l e a d i f f ó -

roaoaa d ' & a p e o t d e s d e u s d e n t i f r i c e s , 

Sonaid^raat q u ' i l a ' y a раз contrefa-^on e t pnz d a -

Taataga i s s i t a t l a a I H i o l t a dèa l o r s q u ' l l a ' e x i s t e чаоипа p o s s i b l l i t é 
da c o n f u s i o n , é t a s t aU axnrplua obcsorvé que l a s c c a a d i t i o a n e o o n t o das 
d e a t i f r i e a e A Q V A W ^ 3 e t SISHäI, s o n t , a l a s i q u ' l l a ' i a t ? а з o o n t e s x é , 
f©adaaeat«l9Bi®nt d i f f é r o r r t s f 

Considérant qua l e j u g ^ i e n t s^ra en cona^quanoe ré-

Sormi d a a « s a s d i s p o a i t i o n a r e l s t i v o a à о е э qUatro a a j q u a a de ЯЕЕСН^И 
e t l e a d e s s a ^ a s da 5f^ r a j e t ^ s da e e ohaf^ 

f 3 u r l e a mogtgea yerw^y^trloee t 

Considi5rrjik qu» r.eula tmci dar c i n q ô lt̂ uob t n c i d a i -

néea é t a n t ammlé® pour l e r motdLfs sus®rTO?«és» i l a p p - t r o i t , compta 
t e n u dea é l é a e n t s de l a c a u s a qu'une зогшш do 3О.ООО f r c r é j ^ r e r a é q ' x : -

t a b l e m e n t l e paréJxvJico a u b i p a r S?3P; q u ' U e o n v l s n d r a do n i e i a t e c i r e: 
ce q u i c o n c e r n e o e t t e s e u l e marcue 1 л mesuro d ' i n t a r d i o t l o n aoua а з -

t r e ì n t e exQCtement n p p r é c l é o n'J? l o t r i b u r - a l a i u a i \VLa c o l l a p r a s o r i -

v a n t l ' i n a c r i : : t i on a u ' a s r l a t r  ? H-.t ional dea Tiarq.ue3 do l a d é s i n l c a 
d'aaauLationi lus зчи1з ^ t - t a лсзгггз i t ^ a t c o n f o m e aux i i a p o . - . i t l o n s 
de l ' a r t i c i ® 24 du déoret du 27 J ' u l l l e t 1965 i l n ' y a paß l i e u d ' y 
a j o u t e r l a meatsre da r a d i a t i o n з o l i l e i t e a p a r SFsP a t à l a q u e l l e l e " 
^щ&тпЬ a f e i t d r o i t g 

Q u ' i l у a Ägal«s@nt l i e u de r e f o r m e r l o j u g e a e n t 
ea oe f i u ' i l a ordoan» In publ ica t ion q u i , en a g a r d &u r-ort r e s e r v e en 
d e f i n i t i v e цш p r e t o n t i i n s res i^ct ive® des pr jr t ias» n ' a p p ^ r ^ i t p l u s 
j u a t i f l é a s 

4 ° o h  A da 
13 Janvier ЗЭ87 

c -
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ffiSCHtf m do 

Coasidérant qtta SfSP ayaat gala da eaos© |»U3P par» 
t i e ds aea ¿esgMesg 1«3 s o c i é t é s ISSCEáJi as sea t p«u3 foadies à i s r o 

Î2 tes . . page 

lH,- Gur l ' a r t l c l a 700 du neurosa code ¿3 rrocédaro d v i l o S 

Considérant qi® tant les appalsntas que l'intisé® 
suoeoBbant p^rtlelleaent dans leurs pféteations rsspec t ives t 11 appa
r a î t éqtdt%bl® de les laisser s u p t ^ t e r ' l * i a t % r a l i t é des f r a i s non 
taxables d® ?ro«édOTa p^r e l l e s e n g a g e tant ea preaière las tance 
qa'on appalt 

Considérant que pour 1 « s i s a motif i l s e r a f a i t 
Olas sa dea dé pans d* appel et de p r ^ i è r a i r a tanca qui seront supportée 
dans l a î>roportion da œoitdé à l a cîuirga dos sociétéa BSSCHAM et de 
moitié à l a eharge da l a soc ié té SFZ^, 

Î « « e s , 
PAR gS3 MOTUS 8t cs'ox nos contraires des praa iers 

J o i n t les aP!^elз fcnaés par l a s o c i é t é BIBCSAH 
CSaU? I i i s l t e d i t l a s o c i é t é l^SCÏÏâM î»DDt7CfS mSCS, 

Dit cas appols p ^ r t i e l l e c e a t fondéag 

Conflrsue l e jo^wsnt du tribunal de s r a M e i n s t a n 
ce da P^ria (Jëase chAobra  lère section) du 26 Oai 1 9 8 5 en ce q u ' i l 
a » 
3? Dï P. JLTKa, 

1 «  déclaré r e c s T a b l a la. société IEAHCAISS DE SDTSS 
a® prononcé La n u l l i t é de La aarouo déposée 

l a s o c i é t é 2ÎSCHAJÎ CSCÜP Ltd gare-rlstréo h l ' I i i n t l t u t national ie la 
P:?opriáté I r i u s t r l o l l e soxis l a a* 1 . 1 8 7 . 4 7 5 , 

3 *  dit quo actte déolôior. dsTenua dófinitiTe aara 
Jassrtta au rgyjatra l a t i o s A l das aírquea rénuiaitlon du Qrafflor 
confomémait vxt dispo ai tiona de l ' a r t i c l e 24 lu dior^t du 27 j u i l l e t 
1965, 

4 »  i n t c i t i l t № s o c i é t é s CECHP l i i i l ted at 
BSSCHi^ PÎCI)tJC?g ?HA№B da f o i r a asaga J« l a scrque aaûolée eoua as» 
t r e i n t a da oont fran©s par isfmotioa oonptatea passé «m d é l a i de daux 
mois à coaipt"»r da In ilgalflCfttloa du ju^eaontr 

5 *  ' débouta l a socl^té 357 .03«» OF.OTJP l i a l t a d de sa 
daniande rpoonrent ioansUta 

Réforœant peur l a aurplua at ajoutant aU j u g e a n t s 

Dit l a s o c i é t é IKrXMAt^y: DS &0IH3 3 T DS PARFWS 
mal fondée on toutes aes daaaadaa r e l n t i v e e à la contrefaçon alléguée 
des atirques dr, loolétA 2EirCHâlî GROUP . m r o ^ t r é a s à l ' I n s t i t u t Na
t i o n a l de Li iTopriété iouaetxlells aous l&a aumétoa 1 . 2 2 4 . 6 5 6 , 
1 .224 .659,  1 .224 .660 8-6 1 . 2 3 3 . 2 7 0 , 

CradoanG iïï .^olidtaa l a a c c i é t é BSEGHa GBCIIP U n i 
ted et l a aocidté BSECHâM PEOD^KÏS lUtiCâ h ^'jyar \ Li s o c i é t é 
SAÏSS DE SOINS LT DS P.'.RFÇMS r é p r  n t i o c du préjudice cau^d pcX lo 
dépôt fraMtaeiE de l a aarotsa r.« I*3B7«475 «sa iaieimlt^â» 30«^ 
f rancs 9 



Débute les aooiétéa 2S£GEà}i ds l a u r deauuiâ» reoos -
vantloimallAf 

Débotst* la» pîriiea da lattx>s damandaa reapectiTea 
du ahaf da l*arfciola 700 du aoxrrsau coda da prooéduro oltrl ia , 

f a i t Kaase deo dépana da pracdàra inatanœ et d ' a p -
pal qui fieront p a r t a i s entra lea p a r t i e s dans l a proportion de »ei-> 
t i é à la ob.irg« des soc ié tés BSSCHiM e t de Hoitié à l a oharga da l a 
s o c i é t é FSL\S:AIS& DE S O U S KT DS PAa?iM3, 

Dit que l e s aroués da l a cauaa, chattua ea oa qui l a 
^ncemaB pourront recouvrer directesiaat eoatoe l e s p a r t i e s ceux des 
dépens doat i l s oat f a i t l 'avaaoe sans a v o i r reçu provis iôa . 

« « COUR ^'AP^^i-

Approuvés 
a o t rayé atCL 
e t renvoi 
en aarge«/« 

et dernière. 




